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 L’on ne peut pas aborder la question de la lutte contre la pauvreté sans parler de 

logements et de protection sociale. Nombreux sont les personnes qui vivent et 

dorment aujourd’hui dans les rues parce qu’ils n’ont pas un toit leur appartenant ou 

parce qu’elles n’ont pas les moyens de se louer une maison où dormir.  

 La cherté de la vie et le manque d’actions sociales ou de projets sociaux par les 

gouvernants rend malheureux plus de la moitié des populations. Dans nos États qu’on 

dit sous-développés et même dans les pays développés il y a une véritable insuffisance 

de politique sociale à l’égard des plus faibles. L’on compte par centaine de millions 

aujourd’hui la marge de la population qui non seulement dorment et vivent dans les 

rues mais qui ne mangent pas à leur faim, ne se soignent pas, ne vont pas à l ’école et 

n’arrivent pas à se déplacer et aller dans des destinations de choix. Le nombre de 

chômeurs dans tous les pays presque prend des proportions inquiétantes dans 

l’indifférence totale de certains gouvernants. Le matériel de construction est devenu 

cher à cause de la course à l’enrichissement. Les cautions et les loyers des maisons 

déjà construites ne sont pas à la portée des populations démunies. Dans nombreuses 

régions l’accès aux soins de santé est difficile à cause de l’éloignement (chemin long 

ou manque de routes) des hôpitaux ou des centres de santé.  

 Toute fois quand il est possible d’avoir accès à ceux-ci, les soins sont chers, les 

médicaments aussi. Il y a aussi une insuffisance criarde du personnel de santé de sorte 

le taux de mortalité accroît régulièrement. Les mêmes difficultés existent dans le 

domaine de l’éducation et de l’alimentation. De nombreux enfants ne vont pas à 

l’école soit par tradition ou parce que les infrastructures et le personnel sont 

insuffisants. En plus la question de l’alimentation conduit beaucoup d’enfants à 

abandonner l’école.  

 La famine règne dans de nombreux pays et particulièrement dans les pays en 

guerre. La réduction du coût de la vie et la priorité accordée aux actions sociales 

doivent intéressées les gouvernements afin que les populations démunis puissent vivre 

dans des conditions décentes. Plus d’investissement doivent être faits dans les 

secteurs sociaux afin de lutter contre les inégalités.  

 


